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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

MISE À JOUR DES RÈGLES D'ATTRIBUTION DU RIFSEEP

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Le C.C.A.S a délibéré le 6 décembre 2022 sur la refonte du RIFSEEP (Régime Indemnitaire
tenant  compte des Sujétions,  de l’Expertise  et  de l’Engagement Professionnel) s’inscrivant
dans la logique suivante :

- Répondre à l’obligation légale de la mise en place de la part CIA (Complément Indemnitaire
Annuel) ;

- Simplifier la politique indemnitaire de la collectivité dans une logique de transparence vis à
vis des agents ;
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-  Faire  du  RIFSEEP un  réel  outil  managérial  permettant  de  valoriser  l’investissement  des
agents ;

- Faire évoluer les modalités de versement de l’ancienne prime annuelle (instaurée avant la loi
du 26 janvier 1984) avec une volonté notamment d’en faire un levier supplémentaire dans la
lutte contre l’absentéisme.

Pour rappel, le RIFSEEP est composé de 2 parts :

- L’IFSE (l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise) lié au poste de l’agent et à son
expérience professionnelle ;

- Le CIA (Complément Indemnitaire Annuel) lié à l’engagement professionnel et la manière de
servir de l’agent.

Après presque 2 ans de mise en œuvre de cette délibération, il convient d’apporter quelques
ajustements concernant les règles d’application.

En  premier  lieu,  il  convient  de  clarifier  les  règles  de  proratisation :  L’IFSE  mensuelle  et
annuelle et le CIA sont proratisés en fonction du temps de présence (notamment en fonction
de la date d’arrivée au sein de la collectivité de l’agent pour l’IFSE annuelle sur la période de
référence du 1er novembre N-1 au 31 octobre N, et pour le CIA sur la période du 1 er juin N-1 au
31 mai N) et du temps de travail de l’agent pour les agents à temps partiel (y compris temps
partiel thérapeutique) et à temps non complet ;

En  second  lieu,  concernant  les  règles  d’attribution  du  CIA,  désormais  seuls  les  agents
présents plus de 6 mois sur la période de référence pour l’évaluation (1er juin N-1 au 30 mai N)
et ayant fait l’objet d’une évaluation pourront bénéficier du CIA. 

De plus, l’IFSE annuelle et le CIA ne sont pas versés aux agents démissionnaires.

Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’abstention à l’unanimité des
représentants du personnel rendus lors du comité social territorial du 16 septembre 2024 ;

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications mentionnées ci-dessus à la délibération n°6 du 06
décembre 2022 sur le RIFSEEP ; 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget du C.C.A.S, chapitre 012.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET
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La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

ADHÉSION AU CONTRAT GROUPE D'ASSURANCE RISQUES STATUTAIRES

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

En application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, le C.C.A.S a des obligations à l’égard de
ses agents et peut être amené à supporter des charges salariales et/ou frais médicaux de
leurs  agents  indisponibles  pour  différentes  raisons  de  santé  (décès,  accident  du  travail,
maladie, maternité…). Ce risque financier dit « statutaire » peut être assuré.

Le C.C.A.S a autorisé le CDG 69 à procéder à une demande de tarification pour un contrat
d’assurance du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2028.

Les  conditions  proposées  au  C.C.A.S  de  Givors  à  l’issue  de  cette  consultation  sont
satisfaisantes.
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Après étude et  conseil  du  CDG 69,  au regard  des indemnités perçues et  de la  cotisation
versée sur le contrat en cours, il convient de rester sur un niveau de couverture similaire mais
en optant pour une franchise à 30 jours consécutifs.

Il est donc proposé au conseil d’administration d’adhérer au contrat groupe à compter du 1er

janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2028 pour garantir le C.C.A.S de Givors contre les risques
financiers des agents affiliés au régime CNRACL dans les conditions suivantes :

Désignation des risques assurés Formule de franchise par arrêt Taux

Tous les risques sauf la maladie ordinaire :

Décès 

+  Congé  pour  invalidité  temporaire  imputable  au
service

+  longue  maladie,  maladie  longue  durée  +
maternité  (y  compris  les congés pathologiques)  /
adoption / paternité et accueil de l’enfant

+ Temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité
d'office pour maladie, infirmité de guerre, allocation
d’invalidité temporaire

30 jours consécutifs par arrêt pour
l’ensemble des indemnités

journalières sauf la maternité

4,11%

Aussi,  le  taux  global  de  cotisation  s’élèvera  à  4,11 % pour  une  assiette  de  cotisation  qui
correspond au traitement indiciaire, soit à titre indicatif pour 2025, un montant de cotisation
d’environ 13 000 euros (contre 4,59 % sur le précédent contrat sans franchise).

A cela, il faut ajouter les frais relatifs à la gestion des dossiers de sinistres pris en charge par le
CDG 69,  ainsi  qu’un rôle  de conseil  auprès des collectivités adhérentes,  pour un taux de
cotisation à 0,26 % avec la même assiette de cotisation (soit environ 1 000 euros pour 2025).

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les taux de prestations négociés par le  CDG 69 dans le  cadre du
contrat  d’assurance  groupe  pour  les  collectivités  comptant  jusqu’à  29  agents
CNRACL ;

• D’ADHÉRER au contrat groupe d’assurance groupe à compter du 1er janvier 2025 et
jusqu’au 31 décembre 2028, pour garantir le C.C.A.S contre les risques financiers des
agents affiliés au régime CNRACL dans les conditions mentionnées ci-dessus ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  président,  ou  son  représentant  à  signer  le  certificat
d’adhésion avec le CDG 69 et CNP assurances, de même que tout autre document
nécessaire à cette adhésion et tout avenant éventuel ;

• D’APPROUVER le montant des frais relatifs à la gestion des dossiers sinistres par le
CDG 69 et autorise l’autorité territoriale à signer la convention correspondante dont le
modèle figure en annexe de la présente délibération ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget du C.C.A.S, chapitre 012.
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Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

CONVENTION UNIQUE PLURIANNUELLE CDG 69

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Le Centre de Gestion de la fonction publique du Rhône et de la Métropole de Lyon, le CDG
69, propose un certain nombre de prestations qu’il réalise, via la mise à disposition d’experts,
pour le compte des collectivités et établissements publics qui le souhaitent. 

Certaines  de  ces  missions  spécifiques  donnent  lieu  à  l’établissement  d’une  convention
ponctuelle pour la durée de la mission. D’autres s’inscrivent dans la durée, permettant aux
adhérents  de  faire  appel  aux  services  du  CDG  69  tout  au  long  de  l’année,  à  savoir  les
missions suivantes :

• Médecine professionnelle et préventive ;
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• Médecine statutaire et de contrôle (réservée aux employeurs > 50 agents*) ;

• Inspection hygiène et sécurité ;

• Assistance sociale du personnel (réservée aux employeurs > 50 agents*) ;

• Retraite dans le cadre du traitement des cohortes ;

• Conseil en droit des collectivités ;

• Archivage pluriannuel

• Intérim.

* Pour les employeurs < 50 agents, possibilité de passer une convention à l’acte.

Pour ces missions, dites à adhésion pluriannuelle, le CDG 69 a proposé, à compter du 1 er

janvier  2022,  une  convention  unique  d’une  durée  de  3  ans,  renouvelable  une  fois.  La
collectivité a validé l’adhésion à cette convention par délibération n°353 du 5 octobre 2021 à
compter du 1er janvier 2022.

Depuis 3 ans, les tarifs n’ont pas évolué. Au 1er janvier 2025, certaines de ses missions font
l’objet d’évolutions tarifaires afin de préserver l’équilibre financier des services concernés :

• Médecine préventive,

• Médecine statutaire et de contrôle,

• Assistance sociale du personnel,

• Conseil en droit des collectivités,

• Retraite dans le traitement des cohortes.

Certaines missions font également l’objet d’évolutions réglementaires et organisationnelles, à
compter  du  1er janvier  2025,  nécessitant  l’actualisation  des  annexes  suivantes  de  la
convention unique :

• Médecine préventive : mise en conformité avec les textes juridiques, notamment avec
le Code général de la fonction publique ; rappel du cadre juridique en matière de laïcité
et de secret médical partagé ;

• Inspection  hygiène  et  sécurité :  nouvelles  modalités  organisationnelles  et  nouveau
découpage dans les collectivités inspectées ;

• Retraite  dans  le  cadre  du  traitement  des  cohortes :  adaptation  des  prestations  au
regard de l’évolution organisationnelle de la CNRACL.

Le  C.C.A.S  bénéficie  actuellement  des  missions  suivantes  (avec  détail  de  la  tarification
appliquée) :

Missions Tarification

Médecine professionnelle et préventive  87 € par agent (880 € en 2023)

Inspection hygiène et sécurité Inclus dans la cotisation – pas de surcoût
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Retraite  dans  le  cadre  du  traitement  des
cohortes

Entre 40 € et 60 € par dossier traité

Intérim Rémunération de l’agent recruté + 6,5 % du
salaire brut correspondant au frais de gestion
du CDG 69

Le  C.C.A.S  souhaite  poursuivre  la  collaboration  avec le  CDG 69  pour  l’ensemble  de  ces
prestations.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE BÉNÉFICIER des missions de la convention unique proposées par le CDG 69 et
mentionnées ci-dessus ;

• D’APPROUVER les  évolutions  tarifaires,  réglementaires  et  organisationnelles  par
l’actualisation des conventions des missions pluriannuelles ;

• D’AUTORISER Monsieur le président ou son représentant, à signer l’annexe 1 et les
nouvelles conventions spécifiques ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget du C.C.A.S, chapitres 011 et 012.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au conseil d’administration
de fixer l’effectif des emplois à temps complet.

Aussi  au  regard  des  besoins  de  la  population  en  matière  de  santé,  il  est  important  de
développer la médiation sur le sujet dans un processus d’aller vers. 
La mission principale sur ce poste est de créer la  rencontre avec les populations les plus
éloignées des parcours de soin par des actions d’aller vers et une présence active auprès de
ces publics. Ce poste fait l’objet d’un cofinancement.
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Direction Intitulé du poste Cadre d’emplois Temps de travail

C.C.A.S Médiateur santé Attaché  et  conseiller
socio-éducatif (cat. A) Temps complet

Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’avis favorable à l’unanimité
des représentants du personnel rendus lors du comité social territorial du 16 septembre 2024 ;

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des emplois et des effectifs proposées ci-
dessus;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au chapitre 012.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

POSTE DE MÉDIATEUR EN SANTÉ : CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ET
DE FINANCEMENT 2024 – 2027 AU TITRE DU FONDS D'INTERVENTION RÉGIONAL DE

L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

La médiation en santé, reconnue par la loi de modernisation de notre système de santé de
janvier 2016, vise à améliorer l’accès aux droits, à la prévention et aux soins des personnes
qui en sont éloignées. 

La complexité du système de santé, la méconnaissance par les usagers de leurs droits et des
dispositifs de prise en charge disponibles, la méconnaissance aussi par les professionnels de
santé des réalités vécues par les personnes constituent autant de barrières à l’accès, à la
prévention et aux soins. 
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Le médiateur en santé crée du lien avec les personnes éloignées du soin. Il peut les orienter,
voire  les  accompagner  physiquement  vers  l'accès  aux  soins  et  à  la  prévention  pour  les
personnes les moins autonomes. 

Le médiateur en santé participe également à sensibiliser et alerter les acteurs publics quant
aux difficultés rencontrées par les personnes fragilisées, du fait notamment de la complexité
du système de santé. 

Enfin, il crée aussi du lien entre les professionnels de santé, les habitants, les institutions et
structures  partenaires  et  développe  des  actions  de  promotion  en  santé,  en  proximité  et
particulièrement à destination des publics les plus éloignés des parcours de soin.

Dans le cadre de l’axe 2 de son Contrat Local de Santé, réaffirmant l’accès aux droits de santé
pour tous, la ville de Givors, à travers son C.C.A.S, cofinance depuis 2022 les permanences
de médiation santé portées par PROMOTION SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES.

Le médiateur assure des permanences (individuelles et collectives) une journée et demie par
semaine  avec,  en  complément  une  participation  financière  de  l’ANCT,  au  titre  de  la
programmation  2024  du  Contrat  de  Ville,  afin  de  renforcer  son  action  dans  les  quartiers
politique de la ville. 

Afin  de pérenniser et  renforcer la  médiation santé et  de mieux répondre aux attentes des
habitants, l’ARS AURA propose de cofinancer l’internalisation du poste de médiateur en santé
à  travers  une  convention  d’objectifs  et  de  financement  au  titre  du  fonds  d’intervention
régionale de 2024 à 2027. 

Cette  internalisation  du  poste  du  C.C.A.S  ainsi  que  son  évolution  vers  un  temps  plein,
permettront  de  développer  les  actions  de  proximité  et  de  renforcer  les  partenariats
particulièrement avec la CPTS, la MSP et le Tiers-Lieu de santé.

La subvention de l’ARS se décompose de la manière suivante :

• Un montant maximum de 5 830 € au titre de l'année 2024 ;

• Un montant maximum de 35 000 € au titre de l'année 2025 ;

• Un montant maximum de 35 000 € au titre de l'année 2026 ;

• Un montant maximum de 35 000 € au titre de l'année 2027.

Il est proposé de poursuivre et renforcer le dispositif de médiation santé, en cofinançant un
poste de médiateur santé à temps plein et rattaché au service santé du C.C.A.S. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR
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DÉCIDE

• D’AUTORISER Monsieur Le Président  ou  son  représentant,  à  signer la  convention
pluriannuelle d’objectifs et de financement 2024-2027 au titre du Fond d’Intervention
Régional de l’ARS Auvergne Rhône Alpes.

• D’AUTORISER Monsieur  le  Président  à  solliciter  auprès  de  l’ARS  AURA  sa
participation financière de 110 830 € pour le poste de médiateur en santé décomposée
comme suit : 5 830 € pour l’année 2024, 35 000 € pour chaque année 2025, 2026 et
2027.

• D’INSCRIRE les recettes correspondantes au budget du C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

AVENANT A LA CONVENTION CADRE ENTRE LA VILLE ET LE C.C.A.S

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  (C.C.A.S)  de  Givors  est  un  établissement  public
administratif  communal ayant  pour objet  d’animer une action générale de prévention et  de
développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et
privées.

Pour mettre en place les politiques publiques à destination des givordins, les services de la
ville  de  Givors  et  le  C.C.A.S  mutualisent  leurs  moyens.  Ces  relations  sont  régies  par
convention approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 23 juin 2022 et du
Conseil d’Administration du C.C.A.S en date du 28 juin 2022.
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Cette  convention  a  pour  objectif  d’encadrer  la  nature  des  liens  fonctionnels  et  financiers
existants entre le C.C.A.S et les services de la ville mais également de garantir l’indépendance
du C.C.A.S.

Dans  la  poursuite  du  travail  de  clarification  entamé,  il  convient  de  régulariser  certaines
dispositions de cette convention par voie d’avenant :

                                                          Transfert de missions

Prise en charge des obsèques des indigents. Mission assurée initialement par le 

C.C.A.S et incombant à présent à la ville.

                                                     Régularisation de la convention

Tenue d’un registre des personnes fragiles utilisé
lors des périodes de veille type canicule et grand
froid.

Registre tenu par le C.C.A.S et mobilisé par
la ville.

Remboursement des frais inhérents à la

tenue des bureaux de vote par les agents

C.C.A.S.

Remboursement effectué par la ville au

C.C.A.S.

Remboursement du poste de Coordinateur Local
de Santé.

Remboursement effectué par la ville au

C.C.A.S

Reversement de la  participation  de la  CAF sur
les  postes  liées  à  la  Convention  Territoriale
Globale.

Remboursement  effectué  par  la  ville  au
C.C.A.S.

Utilisation  du  restaurant  senior  par  les  agents
municipaux.

Reversement  au  C.C.A.S  de  la  différence
entre le tarif préférentiel et le coût réel à la
charge du C.C.A.S.

Remboursement du coût des colis senior de fin
d’année.

Remboursement effectué par la ville au

C.C.A.S.

Remboursement du poste d'intervenant social en
commissariat prévu par convention avec l’État.

Remboursement effectué par la ville au

C.C.A.S.

Mise à disposition de mobilier. Effectuée par la ville au C.C.A.S.

Retrait de la mention prévoyant la l’analyse des
besoins  sociaux,  des  problématiques  de
logement et de santé publique.

Cette compétence incombant 
réglementairement au C.C.A.S 
conformément au Code de l’Action Sociale et
des Familles, elle n’a pas lieu de figurer dans
cette convention.

Retrait  de  la  mention  prévoyant  la  conclusion
d’une  convention  précisant  les  conditions  de
mise à disposition des locaux et des véhicules de
la ville au C.C.A.S.

Celle-ci n’étant pas utile à la bonne mise en
œuvre de ces prêts, elle est donc sans objet.
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Dans ces conditions,

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’avenant à la convention cadre entre la Ville et le Centre Communal
d’Action Sociale (C.C.A.S) de Givors ;

• D’AUTORISER Monsieur le président ou son représentant, à signer ledit avenant ;

• DE DIRE que les dépenses et les recettes en résultant seront imputées sur le budget
du C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

CRÉANCES ADMISES EN NON-VALEUR ET CRÉANCES ÉTEINTES

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Chaque  année,  le  comptable  public  transmet  à  la  collectivité  la  liste  des  produits
irrécouvrables. Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types :

• les créances admises en non-valeur : créances pour lesquelles, malgré les diligences
effectuées, aucun recouvrement n’a pu être obtenu (reste à recouvrer inférieur au seuil
de poursuites, combinaison infructueuse d’actes). Il est à préciser que l’admission en
non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le redevable revenait à une
situation permettant le recouvrement ;
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• les créances éteintes : créances qui restent valides juridiquement en la forme et au
fond  mais  dont  l’irrécouvrabilité  résulte  d’une  décision  juridique  extérieure  définitive
(clôture  de  la  procédure  de  liquidation  judiciaire  pour  insuffisance  d’actif,
surendettement, décision d’effacement de dette) qui s’impose à la commune créancière
et qui s’oppose à toute action en recouvrement.

Monsieur le comptable public a demandé de constater le caractère irrécouvrable de certaines
créances et de prononcer leur admission en non-valeur selon les listes n°5028042633 en date
du 8 novembre 2022, n°6708110533 en date du 6 mars 2024 et n°6947070533 en date du 18
juin 2024.

Les  listes  présentées  par  le  comptable  public  détaillent  pour  chaque  débiteur  le  montant
impayé ainsi que le motif d’irrécouvrabilité. 

Le montant des demandes d’admissions en non-valeur s’élève à 2 544,95 € pour le budget du
C.C.A.S. Ce montant correspond à des impayés de 2017 à 2021 détaillés dans le tableau
suivant :

Les
créances
éteintes
représentent un montant de 94,43 € pour le budget du C.C.A.S dont le détail est présenté
dans le tableau suivant :

Dans ces conditions,

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE  DÉCIDER d’admettre  en  non-valeur  et  en  créances  éteintes  les  produits
irrécouvrables proposés par le Comptable pour les montants suivants :

• DE  DIRE que  les  crédits  sont  inscrits  en  dépenses  au  compte  6541  « créances
admises en non-valeur » en décision modificative n°1 du budget 2024 du C.C.A.S.
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• DE  DIRE que  les  crédits  sont  inscrits  en  dépenses  au  compte  6542  « créances
éteintes » du budget 2024 du C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

ENCAISSEMENT D’UN DON

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment son article L. 123-8.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2242-4.

Vu le Décret n°2002-449 du 2 avril 2002 portant simplification de la procédure administrative
applicable  aux  legs  en  faveur  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  de  leurs
établissements et des associations, fondations et congrégations et au contrôle des actes de
disposition des associations ou fondations reconnues d'utilité publique. 

Considérant qu’il appartient au Conseil d’Administration de décider de l’acceptation définitive
d’un don.
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L’institut IPSOS souhaite effectuer un don au C.C.A.S suite à l’implication du service état-civil
de la ville à chacun des trois tours d’élections : 

• Européennes en juin. 

• Législatives en juillet 2024.

Soit un total de 90 euros (30 € pour chaque tour). Ce don n’est grevé d’aucune condition, ni
charge. Il sera utilisé principalement pour les actions sociales du C.C.A.S. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ACCEPTER le don de l’institut IPSOS pour un montant de 90 € ;

• D’AUTORISER  Monsieur le président,  ou son représentant,  à  signer les documents
relatifs à l’acceptation de ce don ;

• D’INSCRIRE la recette correspondante au budget 2024 du C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES AIDES FACULTATIVES- AIDES POUR
LES CAUTIONS

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le Règlement Intérieur des aides facultatives a été adopté en Conseil d’Administration du 05
décembre 2023.

Depuis sa mise en application au 1er janvier 2024, sont intervenues des demandes d’aides
financières pour le paiement de caution à l’entrée dans un logement ou hébergement, non
couverts par les dispositifs des partenaires (F.S.L, etc…). 

Afin de soutenir les Givordins dans l’accès à un logement de type foyer ou résidence sociale
et  participer  à  l’accompagnement  du  parcours  d’insertion  par  le  logement,  il  est  proposé
d’intégrer au Règlement Intérieur des aides facultatives une disposition permettant d’une part
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de prendre en charge le paiement de tout ou partie des cautions et d’autre part d’inscrire les
modalités  de  remboursement  de  ces  cautions  lors  du  départ  du  bénéficiaire  du  logement
concerné :

• Modification  du  chapitre  «Domaines  d’intervention  des  aides  financières»  –  sous
chapitre «logement», avec l’ajout : «soutien à l’accès au logement (caution)».

• Intégration d’une annexe présentant  les modalités de l’aide et l’obligation de conclure
une convention tripartite (bénéficiaire, bailleur, C.C.A.S) précisant les engagements de
chacun .

Le modèle de convention est joint au présent rapport.

Ces  modifications  s’inscrivent  dans  le  cadre  général  du  règlement  et  sont  soumises  aux
mêmes  conditions  et  critères  d’octroi  des  aides  (subsidiarité,  ressources,  présentation  de
justificatifs, …).

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER les  modifications  du  Règlement  Intérieur  des  aides  facultatives
permettant  l’octroi  et  le  remboursement  de  caution  pour  l’entrée  en  foyer  et/ou
résidence, telles que décrites ci-dessus ;

• D’APPROUVER  le  modèle  de convention  de prêt  pour les cautions annexées à  la
présente convention ;

• D’AUTORISER Monsieur le président, ou son représentant, à signer les conventions et
tout acte afférent.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE BUREAU À L'ASSOCIATION ALYNEA

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S) est un Établissement Public Administratif. Il
anime une action  générale  de prévention  et  de développement  social  en  liaison  avec les
institutions publiques et privées. 

Dans ce cadre, le C.C.A.S est amené à prêter des bureaux à des associations œuvrant dans
les  domaines  de  la  précarité,  auprès  des  Givordins.  Cette  mise  à  disposition  concourt  à
soutenir l’accompagnement des Givordins en difficulté sociale.

L’association Alynea soutient, accompagne et agit avec les personnes en situation de précarité
sur le territoire de la Métropole de Lyon, dont Givors.
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Son approche  pluridisciplinaire  (Samu Social,  hébergement,  logement,  formation,  insertion
professionnelle, accompagnement médical et psychologique, accès à la culture et aux loisirs,
etc.) permet de proposer à chacun.e un accompagnement personnalisé afin de retrouver sa
place d’actrice et d’acteur dans la société.

Pour soutenir l’action d’Alynea auprès des Givordins, il est proposé de mettre à disposition de
manière gratuite et ponctuelle un bureau au C.C.A.S, selon les termes et modalités précisés
dans une convention en annexe.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le présent rapport et la convention de mise à disposition de bureau à
l’association Alynea;

• D’AUTORISER Monsieur le président ou son représentant à signer la convention et
tout acte afférent.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE BUREAU À L'ASSOCIATION FRANCE
HORIZON

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S) est un Établissement Public Administratif. Il
anime une action  générale  de prévention  et  de développement  social  en  liaison  avec les
institutions publiques et privées. 

Dans ce cadre, le C.C.A.S est amené à prêter des bureaux à des associations œuvrant dans
les  domaines  de  la  précarité,  auprès  des  Givordins.  Cette  mise  à  disposition  concourt  à
soutenir l’accompagnement des Givordins en difficulté sociale.

L’association France Horizon est engagée depuis plus de 30 ans auprès des personnes en
situation de vulnérabilité sociale. Elle accueille, héberge, accompagne vers l’autonomie sociale
des personnes confrontées à l’exclusion et la précarité. 
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France  Horizon  coopère  avec  des  bailleurs  publics  et  privés  pour  mettre  en  œuvre  des
dispositifs  s’inscrivant  pleinement  dans  la  politique  du  «  Logement  d’abord  »  faisant  de
l’accompagnement vers et dans le logement une priorité. 

L’association  met  en  œuvre  un  éventail  de  dispositifs  complémentaires  :  sous-location,
intermédiation  locative  (IML),  baux  glissants,  allocation  logement  temporaire  (ALT),
accompagnement  social  lié  au  logement  (ASLL),  FNAVDL,  CHRS  en  logement  diffus,
prévention des expulsions locatives, maison relais….

Pour soutenir l’action de France Horizon auprès des Givordins, il  est proposé de mettre à
disposition  de  manière  gratuite  et  ponctuelle  un  bureau  au  C.C.A.S,  selon  les  termes  et
modalités précisés dans une convention en annexe. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le présent rapport et la convention de mise à disposition de bureau à
l’association France Horizon ;

• D’AUTORISER Monsieur le président ou son représentant, à signer la convention et
tout acte afférent.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC E.D.F

RAPPORTEUR : Françoise BATUT

Le C.C.A.S de Givors est un acteur majeur de la solidarité communale, notamment par le
soutien aux usagers dans leurs dépenses d’énergies.

E.D.F est un acteur reconnu en matière de lutte contre la précarité énergétique. Il est engagé
dans des actions de solidarité en faveur des publics fragilisés et des clients démunis. 

Cet engagement se traduit, entre autre, par des partenariats locaux destinés à lutter contre la
précarité énergétique.

Par conséquent, constatant la communauté de leurs intérêts, le C.C.A.S de Givors et E.D.F
ont décidé d’inscrire leur démarche dans le cadre d’une convention depuis 2021.
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Les objectifs communs et engagements associés sont les suivants : 

• Informer les travailleurs sociaux du C.C.A.S sur l’ensemble du dispositif solidarité
d’EDF et sur la facturation des clients E.D.F.

• Mobiliser leurs réseaux respectifs de partenaires et d’intervenants agissant auprès
des familles en difficulté pour la mise en place d’actions communes de prévention.

• Préciser  les  modalités  de  partenariat  entre  le  C.C.A.S  et  E.D.F  concernant  la
notification des demandes et des décisions d’aides et les modalités de versement
des aides financières du C.C.A.S à destination des clients E.D.F en situation de
précarité.

La convention initiale arrivant à échéance, il est proposé de reconduire le partenariat avec
E.D.F et de renouveler le conventionnement.

La  présente  convention  est  établie  pour  une  durée  d’un  an.  Elle  pourra  être  renouvelée
chaque année par tacite reconduction pour une durée d’un an sans que sa durée totale ne
puisse excéder 3 ans.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le renouvellement de la convention avec  E.D.F.,

• D’AUTORISER Monsieur le président, ou son représentant, à signer la convention de
partenariat avec E.D.F.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.
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CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE GIVORS

SÉAN  CE DU  1 OCTOBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

26/09/2024

03/10/2024

Membres : 
Présents : 

17
10

Président : Mohamed BOUDJELLABA

Secrétaire : Bérengère MONNET

L'an deux mille vingt quatre, le un octobre à 18h30, salle Brouès , 

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Françoise BATUT ;  Madame Dalila ALLALI ;
Madame Nabiha LAOUADI ; Madame Florence MERIDJI ; Madame Sabine RUTON ; Madame
Martine SYLVESTRE ; Monsieur Damien PELLAT ; Madame Pierrette CHEVROT-MAZZOCCO
; Madame Eliane RENARD

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Madame Françoise BATUT 

Madame Delphine PAILLOT  a donné procuration à Madame Dalila ALLALI 

Madame Françoise MONCHANIN  a donné procuration à Madame Eliane RENARD 

ABSENTS
Madame Dalila  BOUGHOUICHE   ;  Madame Aurèle LARCHEZ   ;  Madame Camille  MAY   ;
Madame Michelle SERVETON 

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET DU C.C.A.S

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Par délibération n°4 en date du 2 avril 2024, le Conseil d’Administration du C.C.A.S a voté le
budget primitif pour l’année 2024 sur des bases prévisionnelles.

Dans  le  cadre  de  l’exécution  budgétaire  de  l’exercice  en  cours,  il  s’avère  nécessaire  de
procéder à des ajustements de ces prévisions initiales sur la section de fonctionnement.

La présente décision modificative permet d’ajuster les crédits inscrits pour : 

• Des  remboursements  sur  la  régie  de  recettes  du  C.C.A.S  concernant  les  activités
seniors et le portage de repas de l’année 2023 pour 308,00 €. 



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

• Les ateliers proposés aux seniors : des prestations ont pu être mises en place à titre
gratuit, permettant une économie de dépenses de 2 762,95 €. 

• La création et l’édition d’un guide senior à hauteur de 5 000 € ; la mise en place d’un
atelier de prévention et d’activités pour les seniors à hauteur de 11 000 €. En lien avec
l’acquisition du nouveau logiciel MALLEO, des dépenses sont à prévoir pour l’envoi de
sms pour 1 000 € et pour la mise en place du prélèvement automatique pour 1 000 €.
Ces dépenses font l’objet d’une subvention versée par la Conférence des financeurs
comme indiqué ci-après. 

• La mise en œuvre de prestations autour des questions de santé pour 10 000 € . Cette
dépense fait l’objet d’une subvention de l’Agence Régionale de Santé comme précisé
ci-dessous. 

A  la  demande  du  Comptable  Public,  des  créances  irrécouvrables  correspondant
principalement à des recettes liées au portage des repas à domicile de 2017 à 2022, sont
présentées pour admission en non-valeur pour un montant total de 2 544,95 €. 

Des crédits de subventions sont à inscrire pour : 

• Le service seniors : la Conférence des financeurs a alloué une subvention de 18 000 €
pour le financement de l’action « Accompagner le vieillissement et rompre l'isolement
des personnes âgées". 

• Le  service  santé :  dans  le  cadre  du  Fonds  d’Intervention  Régionale,  l’Agence
Régionale de Santé a alloué une subvention de 10 000 € au titre de l’action « Co-
Construire en environnement sain pour lutter contre les inégalités en santé ». 

• Le C.C.A.S a également été destinataire de dons pour un montant total de 90,00 €.

Il  convient  également d’augmenter l’enveloppe des secours remboursables de 1 000 € en
dépenses et en recettes en vue d’éventuelles demandes pour cette fin d’année.
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L’ensemble  de  la  décision  modificative  est  équilibrée,  comme  indiqué  dans  le  tableau
récapitulatif des mouvements ci-dessous : 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

13 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la présente décision modificative n°1 du budget 2024 du C.C.A.S.

Le président, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance

Bérengère MONNET

Chapitre Compte Fonction Libellé Dépenses Recettes  Remarques 

65 6541 01 Créances admises en non-valeur 2 544,95 €              Créances admises en non-valeur 

65 65134 424 Aides 1 000,00 €              Augmentation de l'enveloppe des secours 
remboursables 

67 673 4238 Titres annulés sur excercices 
antérieurs

308,00 €                 Remboursement activités séniors, portage repas... 
Exercice comptable 2023 

011 611 4238 Contrats de prestations de service 2 762,95 €-             
 Les partenariats mis en place ont permis de 
proposer des ateliers "gratuits" à destination des 
seniors 

011 611 4238 Achats de prestations de services 11 000,00 €            Activités et atelier séniors (Subventionnés par la 
Conférence des financeurs).  

011 6262 4238 Frais de télécommunications 1 000,00 €              Envoi de sms via le nouveau logiciel MALLEO 

011 611 4238 Contrats de prestations de services 1 000,00 €              Mise en place du prélèvement automatique sur le 
nouveau logiciel MALLEO 

011 611 412 Contrats de prestations de services 10 000,00 €            Prestations santé  

011 6236 4238 5 000,00 €              Création et édition du guide sénior 

75 75888 01 1 000,00 €              Augmentation de l'enveloppe des secours 
remboursables 

74 74751 4238 GFP de rattachement 18 000,00 €           

 Subvention Conférence des financeurs permettant de 
financer l'action "Accompagner le vieillissement et 
rompre l'isolement des personnes âgées" : 
création et édition d'un guide senior
prestations ateliers prévention et activités seniors…. 

74 74718 412 Autres 10 000,00 €           

 Subvention ARS dans le cadre du Fonds 
d'Intervention Régionale (FIR) au titre de l'action "Co-
construire en environnement sain pour lutter contre 
les inégalités en santé" 

75 756 01 Libéralités reçues 90,00 €                   Dons perçus 

TOTAL 29 090,00 €           29 090,00 €           

SECTION DE FONCTIONNEMENT
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La présente délibération peut  faire  l'objet  d'un recours administratif  devant  monsieur  le  président  du CCAS de
Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif
de Lyon sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de
deux mois à compter de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si
un recours administratif a été préalablement déposé.


